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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxis te- léninis te 

Une offensive 
gigantesque 

L E Coiueil économique et 
social • présenté «on projet 
d'avis sur le* principales 
options du He plan. 
L'esquisse de ce plan (racé 

à L I .un! • coups de crayon ne com­
porte pas d'aspect* bien nouveaux . 
consolider les entreprises qui mar­
chent, exporter a l'étranger ^rédui­
re lu masse salariale. « limiter le 
pouvoir d'achat des travailleurs)*. 

Le premier ministre a schémati­
se ces grandes orientations en con­
damnant les projets de relance glo­
bale ou sectorielle II a insisté sur 
le renforcement de la compétitiviié 
- faute/- faire, laisser crever tes ca­
nards boiteux ». asseoir 1a place de 
l'industrie nucléaire française dans 
lr monde Le pris de la compétiti­
vité de l'économie française se 
sera, enuc autres, la reconquête 
pour les prosses entreprises de leur 
marges commerciales L a libération 
des prix du pain, de la viande de 
boucherie en sont les .signes les 
plus récents Le prix de la compé­
titivité de l'économie française s'as-
sonn bien rnicnUu rie dédommage 
iiu-nts pour les entreprises. Les 
charges fiscale* étaient « Irop lour­
des i pour les petites et moyennes 
enirepnscv il serait possible que le* 
entreprise» ne psienl plus mensuel­
lement IruiN cotisations à la Sécuri­
té sociale, m a i s trimestriellement 
De même, il est envisagé que le 
crédit d'heures des délégués du per­
sonnel diminue et que les petites 
et moyennes entreprises ne soient 
plus astreintes à cotiser pour la 
liiim.ituni pitili'.vsionnellr. 

Fnfin. •< pour une croissance ré-
nulicrc et équilibrée de l'économie 
de la France », chère à Barre, ces 
messieurs du Conseil économique et 
social prévoient déjà de 1 6 0 0 0 0 0 
à I 8 0 0 0 0 0 chômeurs pour 1 9 8 3 . 
ils prévoient qu'ils ne pourront pas 
répondre aux exigences de travail 
des jeunes classes arrivant sur le 
muché du travail et enfin que la 
restructuration ne doit pas se can­
tonner aux secteurs industriel et 
agricole, mais doit s'étendre au sec­
teur tertiaire : « Comment une 
rconnmie pourrau-elle être compé­
titive M elle ployait sous le fardeau 
d'un tertiaire excessif dans sa 
dimenuon et dun\ son coût i tertiai­
re de\ acnviiei financières, assuran­
ces, banques, et tertiaire adminis­
tratif/. C'est donc une irès dure 
bataille que la classe ouvrière 
ei les autres travailleurs auront à 
mener contre ce plan. 

Sulhabe VILLOTIERS 

Pas de 
compromis avec 

le mensonge 
In tervention 

d'un militant. 
aujourd'hui 

démissionnaire 
du PCF 

Voir page 5 

Ville PLAN 

Investir, 
restructurer, 

licencier 

Le gouvernement, avec son plan acier, a entrepris de rentabiliser à fond la sidérurgie, au prix 
de dizaines de milliers de licenciements Le 8e plan prévoit d'étendre une telle restructuration a d'autres secteurs. 

Voir article page 3 

Sadate nie les droits 
des Palestiniens 

sur leurs propres terres 

S A D A T E parlait mardi 
1er Mai dans une petite 
m» minière située a 
600 kilomètres du Cai 
rat, PorUSafapa. C'est 

peu avant que l'on venait d'ap­
prendre la décision de l'Iran de 
rompre ses relations diplomati­
ques avec l'Egypte, rejoignant 
ainsi la quasi-totalité des pays 
arabes. 

C'est précisément aux autres 
pays arabes que s'en est pris 
dans un premier temps Sadate. 
On a surtout remarqué les 
attaques très violentes portées 
contre l'Arabie Saoudite. Pour 
la première fois. Sadate s'est 
déchaîné contre son principal 
soutien d'hier, accusant Kyad 
• d âvoù payé les pays arabes 
pour qu'ils rompent leurs 

relations avec Itgypte ». 
On sait que pour la seule 

année passée. l'Egypte avait reçu 
950 millions de dollars d'aide 
provenant pour la plus grande part 
de l'Arabie Saoudite. Après le 
sommet arabe de Bagdad. l'Ara­
bie Saoudite avait, comme tous 
les autres pays arabes, suspen­
du ses relations avec \- Caire. 
L'aide économique ne devait 
cependant pas être rompue. 

Ces attaques de Sadate contre 
tout les dirigeants arabes ne fa­
ciliteront certainement pas les 
relations déjà bien mises à mal 
après la signature par Sadate 
de l'accord de paix, séparée 
avec Bec in, le sioniste. 

C'est ensuite à l'Organisa­
tion de libération de la Pales-
une qu'osa s'en prendre Sadate. 
lui niant purement et simple­

ment le droit de parler au nom 
du peuple palestinien, alors 
qu'elle en est l'organisation uni­
versellement reconnue. • L'OLP 
ne peut prétendre détenir des 
droits sur it Cisjordanie et 
Gaza qui n'appartiennent à 
personne, c'est a moi que re­
vient le drttit d'en discuter». 

Et ou donc Sadate a-t-il 
vu que la Cisjordanie el tîaza 
n'appartenaient à personne? 
Avant le démembrement de la 
Palestine, ces deux régions 
font parties intégrantes du terri­
toire palestinien. En 1948. lors-
qu'après la première guerre 
d'agression sioniste, la Palestine 
disparaît en tant que pays, 
ces deux régions sont, pour la 
Cisjordanie. rattachée à ta Trans-
Jordanie pour former le royaume 

de Jordanie, pour liaza, confite 
en mandat à I Egypte. 

Après la guerre de 1967, ces 
régions sont envahies par les 
forces sionistes, elles Tonneront 
ce que l'on appelera désormais 
les >• territoires occupés - . Tout 
au long de ces 30 ans d'histoire, 
il est évident pourtant que 
ces territoires restent à tout 
moment palestiniens, tant par 
leur histoire qi's par la popu­
lation qui y vit. 

Comme tels, leur avenir ne 
peut être fixe sans le peuple 
palestinien et sans son organi 
sation, l'OLP. Et quoiqu'en dise 
Sadate. 

Sejgc FOIŒST 
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Le 
premier 

mai 
dans 

le monde 
Iran : 

pour la première fois 
depuis cinquante ans 

p 
OUR la première 
fois depuis cinquan­
te ans. le 1er Mai 
a pu être célébré 
en Iran A Téhéran, 

H y avait deux cortèges dis­
tincts : un cortège islamique 
et un Roriege rassemblant 
les iravailleurs et les chô­
meurs, cortège soutenu par 
plusieurs organisations de 
gauche ei d'extréme-gauche. 
exception faite du Parti 
loudeh. le parti révision­
niste. 

Ce corlège a rassemblé 
150 000 personnes qui, vers 
0 h 30, mardi, partaient en 
manifestai ion vers une desti­
nation inconnue. Kn effet, 
le parcours de la manifes­
tation était resté secret par 
crainte de provocations de 
lu part des fanatiques isla­
miques qui voient dans les 
«•humeurs une cible de 
choix; Les fanatiques 
étaient effectivement là, 
plusieurs centaines d'indivi­
dus prêts à tout faire pour 
empêcher la manifestation, 
mais leurs slogans anticom­
munistes n'ont pu rivaliser 

avec ceux que lançaient les 
dizaines de milliers de par­
ticipants au cortège des tra­
vailleurs : «Les chômeurs 
doivent avoir du travail », 
i Solidaiité, solidarité, sa-
lut, salut aux travailleurs ». 

La résolution lue à la fin 
de ta manifestation fui 
applaudie par l'ensemble des 
manifestants. L'accent était 
mis sur la défense des inté­
rêts nationaux, avec des re­
vendications précises : na* 
lionalisation des terres et 
entreprises étrangères, an­
nulation de tous les con­
trats défavorables à l'Iran, 
etc. Par ailleurs, la résolu -
lion exige que soit mise 
sur pied une nouvelle lé­
gislation du travail prenant 
en compte les droits élémen­
taires et démocratiques du 
peuple iranien. Cette ré­
solution a été remise au 
gouvernement après que la 
foule se soit dispersée aux 
cris do « Solidarité, Solida­
rité ! Salut QUX martyrs 
morts pour la liberté». 

E. L . G. 

USA : le premier mai 
trahi par 

les centrales syndicales 
C'est à la suite des évé­

nements du 1er Mai 1886 à 
Chicago, ou plusieurs dizai­
nes de iravailleurs qui ma­
nifestaient ont été assassi­
nés par la troupe, que les 
représentants des travail­
leurs du monde entier ont 
décidé de prendre cette date 
anniversaire comme symbo­
le de la lutte ouvrière, com­
me journée internationale 
des travailleurs. Mais, ironie 

du sort, cette journée n'est 
plus fêtée en tant que 
telle dans ce pays. Kn ef­
fet, les syndicats ont dépla­
cé la fete du travail au 
mois de septembre et la 
bourgeoisie américaine a 
transformé le contenu de 
cette journée du 1er Mai. 
Ainsi, cette année, le Pre­
mier Mai était «journée 
de la loyauté »... 

L a récompense 

-4: 

A Moscou, l'armée so­
viétique défilait pour la 
première l'ois depuis dix 
1RS, à l'occasion du Pre­
mier Mai. La dernière 
fois que l'on avait vu 
l'armée russe à cette 
occasion, c'était le Pre­
mier Mai 1969. quelques 
mois seulement après 

qu'elle soit rentrée dans 
Prague. C'était sa récom­
pense. 

Cette fois, Brejnev te­
nait sans doute à la 
récompenser pour sa 
large participation à sa 
tentative de génocide du 
peuple érythreen. 

De violents affrontements entre fascistes et militants de gauche ont marqué le 1er mai à Madrid et dans 
plusieurs autres villes espagnoles. Le 27 avril déjà, un jeune militant du PC espagnol avait été poignardé à mort par des 

fascistes en pleine rue de Madrid. A Oslo, en Norvège, une bombe a été lancée par des nazis sur ta manifestation. En ten­
tant de la relancer hors de ta foule, un militant de l'AKP (ML), le Parti marxiste-léniniste norvégien, a été très sérieusement 

blessé. Il aurait eu la main et le pied gauche déchiquetés par l'explosion de l'engin. 

Turquie : 
premier mai de lutte 

et de répression 

Nombreuses arrestations 
au Chili 

L A colère gronde en 
Turquie où la crise 
pèse de plus en 
plus lourdement 
sur les travailleurs. 

Craignant une révolte des 
masses à l'occasion du 1er 
Mai, le gouvernement de 
Bulent Ecevit a interdit tou­
te manifestation. 

Malgré cette interdiction, 
la Confédération des Syndi­
cats ouvriers progressistes de 
Turquie (DISK) avait appe­
lé tous ses adhérents à cé­
lébrer le 1er Mai sur la place 
Taskim à Islam bul. En 
réponse à cet appel, le gou­
vernement opérait dès le sa­
medi 28 avril une rafle 
au quartier général de la 
DISK où sept dirigeants de 
la confédération étaient ar­
rêtés. 

Le gouvernement décré­
tait également l'étal de siè­
ge et imposait un couvre-
leu de 29 heures à lstam-
bul du lundi 24 heures à 

mercredi cinq heures. Le 
commandant de la loi mar­
tiale, le général Ozer, 
•> autorisait » les forces de 
sécurité à ouvrir le feu sur 
toute personne qui désobéi­
rait aux injonctions des mili­
taires chargés d'appliquer les 
régies de l'étal de siège. 

A titre préventif, ce mê­
me général a fait arrêter 
cinq cents jeunes gens dont 
u ta plupart étaient en âge 
d'être lycéens», a-t-il lui-
même reconnu. Malgré tou­
tes ces mesures répressives, 
les manifestations interdites 
ont cependant eu lieu. 

Se souvenant des quaran­
te morts du 1er Mai 1977, 
beaucoup craignaient le pi­
re. Les forces de sécurité 
ont procédé à plus de 
1 200 arrestations, l̂ es mili­
tants arrêtés ont été re­
groupés sur un siade avant 
d'êire dirigés vers ries caser­
nes. 

IIB. 

P LUSIEURS dizaines 
de travailleurs et 
de démocrates ont 
été arrêtés à San­
tiago du Chili à 

l'occasion du Premier Mai. 
Malgré l'interdiction du gou­
vernement fasciste de Pi­
nochet, plusieurs centaines 
de manifestants avaient 
réussi à se rassembler en 

petits groupes pour crier 
des slogans exigeants le re­
tour à la démocratie. 

L'armée a envahi la ba 
silique de San Salvador 
où un dirigeant syndicalis­
te parlait devant deux mil­
le personnes. Plus d'une 
dizaine de blessés et de 
nombreuses arrestations ont 
été dénombrée*. 

Message 
du Comité central de 

la Ligue révolutionnaire 
communiste de 

Grande-Bretagne au 
meeting de Dunkerque 
organisé par le PCML 

Bolivie : 
50 000 manifestants 

à L a Paz 
Plus de cinquante mille 

travailleurs ont défilé mar­
di dans les rues de La Paz 
la capitale de la Bolivie ; la 
plus grande manifestation 
qu'il y ait eu depuis 1971. 
Cette manifestation avait 
non seulement pour but 

de célébrer le Premier Mai 
mais aussi l'ouverture du 
cinquième congrès de la 
Centrale ouvrière bolivien­
ne, centrale syndicale uni­
que qui se bat sur des po­
sitions de classe. 

Le gouvernement 
colombien 

contraint à accepter 
une manifestation 

• « 11 > 

E N Colombie, le 
gouvernement a 
é t é contraint, 
pour la première 

fois depuis longtemps, à 
tolérer une manifestation 

sur 

gola, la place Bolivar, que 
se sonl retrouvés les mani­
festants. Là un meeting 
monstre a réuni plus de 
80 000 iravailleurs s'expri-
manl contre les conditions 

du Premier Mai. C'est sur de vie et contre le gou-
l i I laj jplaiM : centrale j dj> Bo- . verneihenblurbayi ' 1 j | j | j 

Camarades. 
Amis travailleurs 

sidérurgistes en lutte, 

R E C E V E Z notre 
salutation mili­
tante pour voire 
important mee­
ting. Sachez que 

nous comprenons et que 
nous soutenons pleinement 
votre lutte. Elle est la même 
que la nôtre. 

La production de fer et 
d'acier est une base vitale 
de toute industrie moderne. 
La crise insoluble dans l'a­
cier prend ses racines dans la 
crise insoluble du capitalis­
me. Et la classe au pouvoir 
des capitalistes monopolis­
tes n'a jamais qu'une répon­
se : faire supporter (oui le 
poids de la crise à la classe 
ouvrière, s'allaquer à l'em­
ploi, au niveau de vie et 
aux droits du peuple. (...) 

Camarades, nous pensons 
que vous ripostez magnifi­
quement. Vous combattez 
avec unité et détermination. 

(...) Mais comme tou­
jours, le principal obstacle 
à la lutte des travailleurs 
vient de l'intérieur de ses 
rangs, des révisionnistes e l 
des socio-démocrates. C'est 
également notre expérience 
en Grande Bretagne. En 
dépit des luttes passées et 
présentes de nos sidérurgis­
tes, vingt mille emplois ont 
élé | perdus, viri#|«mq taille 

sont actuellement menacés 
et quatre-vingt cinq mille 
autres le seront dans les 
prochaines années. L'Etal 
monopoliste britannique a 
décide de réduire le nom­
bre des sidérurgistes à moins 
de cent mille pour le début 
des années quatre-vingts. 

Les dirigeants syndicaux 
révisionnistes et sociaux-dé­
mocrates ont semblé vouloir 
diriger la lutte. Mais en pra­
tique, ils ont tout fait pour 
empêcher la mise en applica­
tion d'une stratégie de lutte, 
ils ont systématiquement se­
mé la confusion et la divi­
sion tentant de dresser les 
usines les unes contre les 
autres. Et surtout ils s'en 
prennent à la compétition 
internationale pour les pro­
blèmes de la sidérurgie bri­
tannique. F.n fait, ils accu­
sent nos frères allemands 
uu japonais. I * chauvinisme 
méprisable et la collabora­
tion de classe von' la main 
dans la main. (...) 

Il devient de plus en plus 
évident qu'il est essentiel de 
combattre pour chaque em­
ploi menace, et de combat-
Ire en solidarité avec tous 
les sidérurgistes de lous les 
pays. La cause des difficul­
tés est la même dans tous les 
pays occidentaux. Cette cri­
se est la crise du monde 
,çapilai*ie.. ; : : \ \ t ' ' 



DANS t'ACTUALITE 

Projets de loi 
sur l'immigration du PCF et du PS 

Du positif, mais 
c'est l'égalité complète 

qu'il faut 

A L O R S que le pouvoir envisage de suppri­
mer la plupart des droits aux immigrés e l 
qu ' i l a d é p o s é un projet de loi dans ce 
sens sur le bureau de r A s s c m b l é e nationa­

le, les groupes parlementaires du P C F et du PS ont 
eux aussi d é p o s é leurs projets respectifs. S' i ls con­
tiennent beaucoup de choses positives, ces deux 
projets n'en comportent pas moins, sur des poinls 
imporlanls (elles l 'égalité des droils politiques ou la 
libre e n t r é e en France, etc., des restrictions graves. 

Les projets de loi déposés 
par les groupes parlementai­
res du PCF et du PS sur 
l'immigration devant FAs-
semblée nationale garantis­
sent un certain nombre de 
droits aux iravailleurs immi­
grés : libre circulation pour 
les Iravailleuis déjà en Fran­
ce, droits sociaux divers, 
droits d'expression, d'asso-
cation, etc. C'est là un pre­
mier aspect très positif de 
ces deux projets. I l faut 
noter que le projet du 
PCF n'est pas comparable 
au précédent projet de ce 
parti qui date de 19119. Ce 
dernier pour l'essentiel res­
semblait fort à la politi­
que du pouvoir. Entre ces 
deux projets, il y a tout 
simplement eu le dévelop­
pement des luttes des im­
migrés, il y a eu la présen­
ce des travailleurs immigrés 
dans nombre de grèves im­
portantes et ceci explique 
cela. 

P O U R Q U O I P A S 
L E D R O I T D E V O T E ? 

C m projeta présentent aussi 
des insuffisances notoires : 
la principale est sans doute 
le refus du droit de vote 
aux Iravailleurs immigrés. 
Le protêt du P C F ne leur 
accorde ce droit que pour 
les seules élections proies-
sionelles. Par contre, il n'en 
est pas question pourlesélec­
tions politiques : municipa­
les, législatives, présidentiel­
les, etc. A quoi sert donc le 
droit d'expression et d'asso­
ciation, celui d'appartenir à 
un parti politique si le droit 
de vote est refusé aux 
travailleurs immigrés? 

Le projet du PS leur ac­
corde le droit de vote pour 
les élections professionnelles 
et municipales. 

On peut s'interroger sur 
une restriction aussi im­
portante. Nous ne connais­
sons pas les causes de cette 
lacune. Mais il n'est pas im­
possible que des préoccupa-
lions électoralisies en soient 
à l'origine, de même que la 
soumission à des préjugés 

chauvins. Un sait que la 
bouigeoisie limite les droits 
politiques aux personnes 
qui ont la nationalité fran­
çaise. Le point de vue d'un 
parti qui défend l'intérêt 
de la classe ouvrière est to­
talement différent. Les tra­
vailleurs immigrés font par­
tie de la classe ouvrière 
de France et doivent jouir 
de tous les droits politiques 
dont bénéficient les ouvriers 
de nationalité française. 
L'appartenance de classe 
prime pour nous sur la nà 
t tonalité. 

F I L T R E S A 
L ' E N T R E E E N 
F R A N C E 

Autre restriction impor 
• •>'..:• : celle qui limite l'en­
trée en France el qui la con­
ditionne aux besoins de l'é­
conomie. « L'immigration 
spontanée ne sera pas ac­
ceptée » dît le projet socia­
liste. « Tout étranger non-
européen, s'il vient en Fran­
ce pour y exercer une 
activité professionnelle, doit 
présenter une autorisation 
d'exercer cette activité déli­
vrée préalablement à son en­
trée en France ». Cette 
autorisation est un contrat 
de travail. Celui-ci, stipule 
le projet socialiste, ne sera 
délivre que si le marché de 
l'emploi le permet. 

Le pro|et du PCF, lui, ne 
lie pas l'entrée en France 
à un contrat de travail. 
Cependant, dans l'exposé 
des motifs il est demandé 
l'arrêt de l'immigration. Il 
n'y a donc dans les faits 
aucune différence avec la 
position du PS sur cette 
question. 

L E S I M M I G R E S N E 
S O N T P A S L A C A U S E 
D L C H O M A G E 

Prétexter le chômage 
pour interdire ou limiter 
l'entrée des travailleurs im­
migrés en France, c'est 
laisser entendre que ces tra­
vailleurs sont l'une des cau­
ses du chômage. C'esi laisser 
entendre qu'une telle mesu-

re peut permettre de lutter 
contre le chômage. Or, les 
exemples de l'Allemagne de 
l'Ouest et de la Suisse 
montrent que cela est faux. 
Dans ces deux pays, l'ex­
pulsion de milliers de tra­
vailleurs immigrés et le 
blocage des entrées n'y ont 
en rien empêché la pro­
gression du nombre de chô­
meurs. 

I,a seule réponse aux 
licenciements et au chôma­
ge, c'est la lutte contre eux 
dans l'unité Français-immi­
grés, et non pas interdire à 
ces derniers l'entrée en 
France. 

L ' E G A L I T E D E S 
P R E S T A T I O N S 
S O C I A L E S 

Enfin le projet socialis­
te refuse aux immigrés, dont 
les familles sont restées au 
pays d'origine le paiement 
des allocations familiales au 
taux en vigueur en France. 
Ces allocations seraient 
payées au taux du pays 
d'origine. Or les travail­
leurs Immigres concernés 
payent des cotisations socia­
les au même taux que les 
travailleurs français tout en 
recevant donc des presta­
tions moindres. 

D E F E N D R E 
L ' E G A L I T E 
C O M P L E T E D E S 
D R O I T S 

Ces deux projets donl les 
promoteurs assurent qu'ils 
sont basés sur l'égalité des 
droits comportent nombre 
de points positifs mais aus­
si . des. restrictions peu 
conformes avec les principes 
dont leurs auteurs se ré­
clament. Notre parti re­
vendique, lui, l'égalité totale 
pour les travailleurs immi­
grés avec les travailleurs 
français. C'est la le seul 
point de vue de principe, le 
seul conforme avec ce que 
Lénine affirmait à propos 
des droits démocratiques 
qui « sous le capitalisme 
sont réalisés dans une me­
sure très modeste et très 
conditionnelle, mais sans 
la proclamation desquels, 
disait-il, mns la lutte im­
médiate el directe, pour ces 
droits, sans l'éducation des 
masses dans l'esprit d'une 
telle lutte, le socialisme est 
impossible». (Sur une ca­
ricature et sur l'économis-
me impérialisme). 

Henri M AZE HE AU 

Ville PLAN 

Investir, 
restructurer, 

licencier 
L E rie plan , des t iné à succéder au 7e plan 

qui s 'achève l'an prochain et qui prévoi t les 
grandes lignes de la politique du gouverne 
ment français sur cinq ans (de 1981 à 

1985) . vient d ' ê t r e é l aboré et sera soumis au vote 
du Parlement en automne 1980. I l consacre la po­
litique de Giscard-Balte tout au service des mono­
poles, une politique qui fait corps avec la po ignée 
des grandes banques et des grands monopoles qui 
nous dominent. Ce 8e plan a le mér i te d ' ê t r e clair, 
1res clair : son objectif avoué , c'est de tout subor­
donner aux profits des trusts. Regardons de plus 
près ses grandes lignes. 

n L'économie française 
en est à son troisième grand 
défi depuis la Seconde Guer­
re mondiale », commence le 
rapDort du Se plan. 

A la nu de la Seconde 
Guerre mondiale, la France, 
tout comme les autres pays 
européens, sort affaiblie des 
destructions de la guerre. 
C'est dans ce contexte que 
le premier plan ( 1947-1950) 
esl né, impulsé par J . Mon­
net. 

Dans le cadre de l'éco­
nomie capitaliste où cha­
que capitaliste produit sé­
parément, pour l'emporter 
sur l'autre el empocher tou­
jours plus de profits, où 
règne ainsi l'anarchie de la 
production, J . Monnet ei 
Do Caulle inventèrent le sys­
tème des plans pour tenter 
île remédier un peu à celle 
anarchie el permettre le 
redressement des firmes ca 
pital istes. 

Dans le contexte de l'é­
poque, il s'agissait de favo­
riser les investissements des 
firmes situées dans des sec­
teurs de base détruits par la 
guerre. Ainsi, le premier 
plan fixe des programmes 
d'investissements impératifs 
dans six secteurs de hase : 
charbon, acier, électricité. 
Ciment, machinisme, agri­
culture et transport. 

Puis, la reconstruction 
effectuée, du 2e au 7e plan, 
on passe peu à peu à une 
politique de soutien aux 
firmes les plus compétiti­
ves dans la concurrence. 

Le 3e, le 4e plan 11962-
1965) et le 5e plan (1966-
1970) en particulier,, mar­
quent révolution de ce sou­
tien en liaison avec la cons­
truction du Marché com­
mun. Le 5e plan affirme 
« l'acceptation sans retour 
de la compétition interna­
tionale » et contient des 
aides de l'Etat pour accen­
tuer la concentration des 
entreprises. Le 6e plan 
11970-1976), par son modè­
le malhématisé, le modèle 
» Fifi » prévoit le soutien 
exclusif a « l'offre des fir­
mes les plus exposées à la 
concurrence internationa­

le », autrement dit, aux 
grands monopoles les plus 
compétitifs pouvant rivali­
ser avec leurs concurrents 
internationaux sur le mar­
ché mondial. Ses orienta-
lions concernent le nuclé­
aire, l'informatique. 

Le 7e plant 1976-1980» a 
pour objectif la poursuite de 
ce renforcement à la compé­
titivité. Ki le Se plan, au­
jourd'hui, établi pour les 
cinq années futures, n'est 
que le prolongement de ce 
7e plan qui s'achève l'an 
prochain : il vient poursui­
vre ce soutien à l'accélé­
ration du redéploiement au­
quel on assiste aujourd'hui, 
comme dans la sidérurgie, 
par exemple, c'es(-à-dire 
aux restructurations et li­
cenciements qui les accom­
pagnent. 

L E 8e P L A N : 
L ' A C C E L E R A T I O N 
D E S 
R E S T R U C T U R A T I O N S 

Son objectif principal, 
c'est « une politique offen­
sive de l'exportation », écrit 
le rapport. Que signifie ceci 
sinon, tout comme dans le 
7e plan, accorder priorité 
aux grandes firmes expor­
tatrices, qui, par leur rapa­
cité à faire des profits et 
à battre les plus petites 
entreprises, peuvent se tail­
ler une part importante du 
marché intérieur et mondial. 

Cela signifie en même 
temps pour les travailleurs 
le chômage qu'entraine l'éli­
mination des concurrents 
par les trusts, l'augmenta­
tion des cadences e l les bas 
salaires. 

Citons le rapport : « Les 
pays qui sont le mieux adap­
tés à la nouvelle géographie 
économique du monde sont 
d'ailleurs ceux qui ont le 
mieux su spécialiser leurs in­
dustries exportatrices en 
fonction de leur capacité 
propre d'une part et de la 
demande mondiale, d'autre 
part. » N'est-ce pas ce que 
sont en train de faire les 
monopoles de l'acier en 
difficulté devant une exa-

cerbation de la concurren­
ce et la venue sur le mar­
ché mondial de nouveaux 
concurrents en la personne 
des pays du tiers monde, 
en gardant ce qui leur rap­
porte le plus de profits et 
là où ils ont le plus d'atouts 
(aciers plats el spéciaux) et 
en fermant les usines les 
moins rentables, jetant des 
milliers de travailleurs à la 
rue ? C'est cela le modèle 
à suivre pour les trusts. 
C'est aussi cela, paradoxa­
lement, le moyen préco­
nisé par le 8e plan pour 
s'attaquer au chômage. 

Tout ceci, en effet, trou­
ve ses justifications premiè­
rement dans le rétablisse­
ment de l'équilibre du com­
merce extérieur, deuxième­
ment dans une croissance 
«soutenue et accélérée». 

Et c'est cette « croissan­
ce soutenue et accélérée » 
obtenue par les restructu­
rations et les licenciements 
des masses de travailleurs 
qui permettront plus tard 
la création d'emplois, nous 
dit le rapport. Création 
d'emplois qui sont ainsi 
renvoyés indéfiniment aux 
calendes grecques. Bref, on 
se propose de guérir le mal 
par le mal : jeter à la rue 
des milliers de travailleurs, 
c'est cela le remède pré­
conisé au chômage. De qui 
se moque-t-on 7 

Parallèlement à tout ce­
ci, le Se plan prévoit « une 
pause en matière de dépen­
ses publiques ». Limiter les 
dépenses publiques, cela re­
vient, au premier chef, à li­
miter les salaires des fonc­
tionnaires et les dépenses 
des administrations en maté­
riel. Autrement dit, dégra­
dation des conditions de tra­
vail et blocage des salaires 
des fonctionnaires. 

Certes, il faut bien trou­
ver l'argent nécessaire pour 
couvrir tous ces cadeaux 
financiers offerts aux mo­
nopoles (facilités à l'expor­
tation, allégements fiscaux, 
telle la toute récente réé-
valutaiion des bilans venant 
diminuer d'autant l'impôt 
sur les sociétés). Et, c est 
tout trouvé : dans la poche 
des travailleurs, bien sur. 
Gageons que les budgets des 
années à venir fixeront aussi 
une hausse de l'impôt sur 
le revenu et des impôts In­
directs et taxes diverses. 

Le 8e plan, c'est la pré­
vision de cinq années de 
vaches maigres pour les tra­
vailleurs. Cinq années de 
vaches grasses pour les gran­
des banques et les grands 
monopoles industriels. 

Catherine LEM Al HE 
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POLITIQUE" E T SOCIAL 

Poursuite de la grève 
à Fos et à Longwy 

D F Fos à Longwy, 
les sidérurgistes 
continuent H lut -
ter. A la Solmer 
à Fos. la grève 

dure depuis près de trois se­
maines. Le 2 mai. ta direc­
tion a fait un premier pas 
vers les grévistes, en deci 
• Lui' de lever le lock-out 
qu'elle avait décrété le 10 
avril. Kilo espère ainsi favo­
riser la reprise du travail 
pour le vendredi 'I mai. 

Mais cette décision cou­
vre en fait le refus de pren 
dre en compte les revendi 
cations des sidérurgistes ; 
elle maintient les sanctions 

el a eiuainé une procédure 
de licenciements contre des 
délégués syndicaux pour 
l'occupation de la salle de 
contrôle des hauts four­
neaux et elle continue de 
refuser les augmentations 
de salaires que revendi­
quent les travailleurs 
{•>'• de rattrapage sur 1979 
et 4 % sur 1978). 

Jeudi 3 mal, a 9 heures, 
une assemhléc générale de­
vait se prononcer sur la 
réponse des travailleurs, 
mais il est bien peu proba­
ble, selon l'intersyndicale, 
que les grévistes se pronon­
cent pour une reprise du tra­
vail dans ces conditions. 

l'ar ailleurs, a Lsinor-
Longwy, la grève se dévelop­
pe d'heure en heure. Près 
de 5 000 travailleurs, sur 
7 200 ne sont pas à leur 
poste (800 sont en 
chômage technique selon la 
direction» et l'objectif de la 
CGT esl d'arrêter complète 
ment le production. C'est la 
mutation de 12 travailleurs 
qui est au départ de la grève, 
mais c'est le problème de 
l'emploi dans la sidérurgie 
qui est au cour de la pré 
occupation des grévistes. 
C'est en assemblée générale 
qu'ils vont décider de la 
poursuite à donner à la lut­
te. 

A Manufrance. menacée 
aussi de fermeture, les tra­
vailleurs ont commencé à 
organiser l'occupation de 
l'usine et quatre d'entre eux 
ont entamé une grève de la 
faim sur la place de l'hô­
tel de ville à St-Etienne. 
Kn effet, depuis des mois, 
gouvernement et municipa­
lité se renvoient la halle sans 
proposer de solution qui 
éviterait les licenciements. 

Les travailleurs ont décidé 
d'occuper et d'imposer ainsi 
un nouveau rapport de 
force. 

Claire MASSON 

Dunkerque, 
Denain, 
Longwy, 

solidarité ! 
Journée de solidarité à Fameck, le 13 mai 

Motions adressées aux sidérurgistes 

V O I C I quelques exemples de motions 
transmis*, aux s idérurgistes à l'occasion 
de nos deux premières j o u r n é e s de solida­
rité tics 29 et 30 avril à Dunkerque et 

Dcnainl >u d'initiatives prises pour ces occasions. 

Message adressé par le syndicat C G T 
inti-r-entreprisesdcs intér imaires de Tricaxtin 

t V a t i c l u s e - D r ô m e ) 

A tous les camarades sidérurgistes. 
Les licenciements de* sidérurgistes du Nord el de l'Est 

sont une attaque contre l'ensemble de la classe ouvrière, 
("est pour cela que nous, intérimaires de T ne a* tin, qui 
avons réussi à imposer par la lutte (grève avec fermeture des 
portes de la centrale» des négociations au patronat, nous 
vous soutenons totalement. 

Contre les licenciements, du travail pour tous ! 
Contre la répression, contre les atteintes aux libertés, dé­

tendons nos droits de grève et de manifestation ! 
Contre les boites de location, pour l'embauche des inté­

rimaires ! 
Par l'unité de toute la classe ouvrière, tous unis nous 

vaincrons ! 

CCT-lntee-entreprises des intérimaires de Tricastin 

Message adressé par la section C F D T 
Delattre-Levivier à Maraude (Gard) 

Les travailleurs d« Delattre-Levivier sont en lutte contre 
les prédentus transferts de société Que l'on veut imposer. 

qui en fait est une collusion patronale afin de supprimer 
les avantages acquis par la lutte ouvrière. 

Les Iravailleurs de Delattre-Levivier comprennent et font 
leur votre lutte et votre détermination pour abattre le capi­
tal et ses supports politique» et nous vous disons . 

Vlverau'ogest' ' 
Vive le syndicalisme de classe et de masse ! 

La section syndicale 

L a Ciotat : des signatures de so l idar i té 

La motion de solidarité avec les travailleurs de la sidé­
rurgie et de la Navale, lancée par le comité de région Pro­
vence suscite de nombreuses initiatives. Au centre des chè­
ques postaux des militants ont tenu une table el ont récolté 
une soixantaine de signatures, à l'aviation civile a Aix-en-
Provenre. un camarade a l'ail signer plusieurs dizaines de ses 
collègues de travail, dont des militants cégétistes et mem­
bre du PCF 

Aujourd'hui, à la Ciotat. nous avons sollicité lesslgnatu 
res des gars des chantiers. Le Mistral était contre nous et il 
a fallu arrimer solidement les panneaux et accrocher les 
motions. Mais cela n'empêche que dans le flot des travail­
leurs rentrant aux chantiers, nous avons rencontré sym­
pathie et approbation pour celle initiative. 

Kn deux mois, il faut expliquer à chacun que c'est pour 
les sidérurgistes, que les problèmes, les UcencisiiMati pont 
les mêmes qu'ici, qu'il faut faire un geste de solidarité. Au 
bigophone, un camarade annonce que les motions seront 
portées à la Solmer, à Longwy et Denain. Plus d'une fois 
les ouvriers nous couperons avec un •• El comment Que je 
signe ttl ». 

D u n l ? e r o u * . D e n a i n . L o n g v y 

S O L I D A R I T É ! 

. A la tribune de la journée de solidarité à Dunkerque, 
mes ouvriers de diverses régions venus apporter leur soutien aux sidérurgisti 

Pas de 
com­

promis 
avec le 
men­

songe ! 
Nous publions ci-dessous, 

l'intervention , qu'un militant 
aujourd'hui démissionnaire du 
PCF prévoyait de faire à sa 

conférence fédérale. Il s'agit 
d'Emile JAFFRE, chauffeur 

routier, ex-secrétaire de cellule 
de Guidel, ex-membre du 

comité de section de 
Ploemeur-Larmor(Morbihan) 

O N ne peut dire de personne qu'il a tout 
à fait raison ou tout à fait tort. Les 
points *e désaccord doivent être résolus 
par la discussion libre. Nous publions 

ci-dessous la contribution qu'un militant du P C F 
comptait faire lors de la c o n f é r e n c e de sa fédéra­
tion. I l s'agil d'Emile Jaffré . chauffeur routier, 
ex - secré ta ire de cellule de Guide l . ex-membre du 
c o m i t é de section de Ploemetir (Morbihan) donl 
nous publiions dans notre é d i t i o n d'hier la lettre de 
d é m i s s i o n du P C F . Entre la r é d a c t i o n de ce texte et 
la d é m i s s i o n intervinrent plusieurs é v é n e m e n t s 
comme Fimpovs ib i l i t é de s'exprimer à la c o n f é r e n ­
ce fédérale ou encore le d é t o u r n e m e n t d'un cour­
rier adressé à notre journal , qu i , c o ï n c i d e n c e C L 
devait aboutir entre les mains de la f é d é r a t i o n du 
Morbihan du P C F (voir extrait d'une lettre de E . 

Jaffré à la f é d é r a t i o n du Morbihan» . (Note : R . Le-' 
gai est un militant du PCML». 

Nous avons de très larges points d'accord l a n l 
sur des questions politiques et sur l'attitude i d é o l o g i ­
que donl ce militant lait preuve sur la base d u n e 
ferme position de classe, cependant, nous ne parta­
geons pas toutes les a p p r é c i a t i o n s f o r m u l é e s par ce 
militant. Nous ne partageons pus. en particulier 

comme nos lecteurs le savent - son appréc ia­
tion pessimiste sur la Chine. Cependant , il faut bien 
r e c o n n a î t r e que l ' é c l a t e m e n t du mouvement com­
muniste international p r o v o q u é par la d é g é n é r e s ­
cence de l ' U R S S et la transformation de celle-ci 
en superpuissance impér ia l i s te ont créé une situa-
l ion complexe el propice a la confusion. C e n'est 
que par un d é b a t libre el ouvert que les d é s a c c o r d s 
peuvent s'aplanir et les divergences de vue faire 
place a l 'unité de vue. Nombreux sont ceux, dans 
le P C F . qui s o u l è v e n t des interrogations semblables 
à celles de ce militant. C'est à ce titre que la pu­
blication intégrale de sa contribution nous parait 
ê tre riche d'enseignements. 

POLITIQUE ÏT SOCIAL 
t n i secrétaire de la 

cellule de Guidel, je tiens 
à préciser que mon inter 
vent ion nengage que moi 
bien que les questions que 
je vais soulever relèvent de 
mes désaccords avec cer­
tains points du projet de 
document, mes desaccords, 
je les al exprimés ouverte 
ment au sein de la cellule 
el uuprès des dirigeants do 
la section el j'ai fait une 
contribution de 5 feuilles a 
t'Huma et à H PJ£ • qui 
n'a jamais été publiée. 

Il ne m'a pas été oppo­

sé d'arguments pour réfuter 
les miens. Il m'appartient 
donc ici. aujourd'hui, de 
continuer à m'exprimer 
comme m'en donnent le 
droit les statuts du parti. 

Mon intervention portera 
donc sur des questions lou­
chant à la nature d'avant-
garde el révolutionnaire du 
parti, de sa reconnaissance 
en tant que tel par la classe 
ouvrière ; sur le socialisme 
existant et les conséquences 
qui en découlent pour la 
construction du socialismp 
en France. 

Une crise grave 
Qu'on le veuille ou non. 

il faut bien constater que 
notre parti traverse une crise 
grave qu'il est inutile de 
nier. Pour nous, il s'agit 
de comprendre les origines 
de celte crise, ses dimen­
sions. Une crise qui est 
ressent le douloureusement 
par de plus en plus de ca­
marades et qui se traduit 
par une forte diminution 
de la pratique militante car 
il est vrai que pour avancer 
il faut savoir où l'on va et 
avec qui l'on fera ce che­
min 

Certes, il est vrai aussi 
que l'on peut rester toute 
sa vie au parti sans jamais 
se poser de questions et fon­
cer tète baissée pour servir. 
Personnellement, j'ai tou­
jours refusé de servir ce que 
je juge erroné et 11 en sera 
ainsi toute ma vie. Certes, 
Il est facile de vivre dans le 
confort de l'ignorance, mais 
quelles en sont les consé­
quences ? 

U faut tirer les leçons 
des échecs répétitifs. 

L a situation dans 
les pays dits socialistes 
Le temps est venu d'exa­

miner les problèmes posés 
aux communistes français 
par la situation dans les pays 
dits soclallBtes, d'examiner 
la manière dont il con­
vient de les poser publique 
ment au parti et les consé­
quences sur l'avenir du 
socialisme dans notre pavs. 

Devant la gravite des évé­
nements en cours qui sa­
pent les certitudes et pous­
sent de nombreux mililanls 
au désespoir et a quitter le 
parti en silence ou avec 
éclat, je ne peux, pour ma 
part, me satisfaire de l'état 
actuel de la réflexion dans 
le parti Plus tôt ces pro­
blèmes ationl posés et dé­
battus, plus vite les mili­
tants retrouveront le chc 
min qu'ils ont perdu. 

Aujourd'hui, pour être 
quitlc avec nous-mêmes, 
quand le problème des li 
bertés dans les pays dits 
- socialistes • nous est po­
sé, il ne suffit plus de dire 
que cela ne nous concerne 
pas, que ce n'est pas ce 
modèle que nous voulons. 

Alors, camarades, je vous 
invile ù réfléchir : quand 
Lénine, Staline et Mao et 
tous les grands dirigeants 
communistes avaient entre­
pris de «instruire le socia­
lisme, croyez vous que c'est 
cela qu'ils ont voulu ? E l 
pourtant, les atteintes aux 
libertés se poursuivent, non 
plus de la même manière, 
car CS n'est plus possible, 
mais les libertés de l'hom­
me ne sont pas respectées. 

Dans le Manifeste com­
muniste, écrit par Marx, il 
est dit ceci : • A mesure 
qu'est abolie /exploitation 
de l'homme par l'homme, 
esl abolie également l'ex­
ploitation d'une nation par 
une autre Du jour où tom­
be l'antagonisme de classe 
à l'intérieur d'une nation, 
tombe également l'hostilité 
des nations entre elles m. 

Kl bien, on constate que 
ces prévisions se sont réve­
i l fausses, (i.orges Marchais, 
a la Mutualité, au meeting 

de soutien au Vietnam, di­
sait ceci : « Le socialisme, 
c'est la fraternité. C'est la 
libération de l'homme, ce 
n'est pas l'esclavage, c'est 
le mieuxélre, pas l'asservis­
sement dans la dictature ; le 
socialisme, c'est la sécurité, 
pas la terreur ; c'est la vie. 
ce n'est pas ai mort t. 

Très belles paroles en ef­
fet et fort justes, mais qui 
ne correspondent en rien à 
la réalite dans ces pays. 

L t » socialisme », ail 
existe, c'est aussi la guerre, 
c'est aussi la mort et c'est 
aussi la misère ; et rien 
d'étonnant à ce que les 
Français hésitent devant une 
telle réalité... Car enfin, ca­
marades, quelle garantie 
pouvons-nous apporter ? 

Trop de crimes sont au­
jourd'hui commis au nom 
du socialisme : hier la Hon­
grie, la Tchécoslovaquie 
(agression approuvée en 
1968 par le Vietnam) ; 
aujourd'hui le Vietnam en­
vahit le Cambodge avec 
l'appui des armes soviéti­
ques sous prétexte de 
« chasser le régime san­
guinaire de Pol Pot », C'est 
ce même prétexte qui a ser­
vi a l'URSS pour occuper 
et • normaliser - la Tché­
coslovaquie. La Chine a 
pénètre au Vietnam. Et tout 
cela au nom des principes 

du socialisme '. 
Alors, que faut il en 

déduire? 
Quelle gymnastique in­

tellectuelle faut-il employer 
pour expliquer que le socia­
lisme, c'est la paix et que 
cas pays sont quand même 
socialistes ? Terrible problè­
me de conscience en effet. 

Les gens nous intorrogent 
et ils ont raison car ils ont 
aussi des yeux et une cons­
cience pour voir et juger 
des faits. 

Et II faut dire aussi que 
VHuma nous a très peu 
informés de la situation 
dans le Sud-Est asiatique ; 
nous n'avons pas eu tous les 
éléments pour juger des 
responsabilités. 

Il est nécessaire de 
réfléchir 

A mon avis, aucun de ne donne le visage de ce 
ces pays n'est socialiste et que devrait être le soclafli; 

me ; car nulle part ils n'ont 
assuré le bonheur et la liber­
té de l'Individu qui est 
l'unique but du socialisme. 
Et c est pour cela que je 
rejette la formule inaccep 
table de « bilan globale­
ment positif » ; car il sem­
ble, et le livre L'URSS et 
nous laisse supposer, que 
le système soviétique repose 
sur l'ignorance, la corrup­
tion et le système D. la dé­
politisation et un mépris 
des libertés individuelles. 

Alors comment peut-on 
accepter une telle formule? 
Il est nécessaire de réfléchir 
a cela. Ce n'est pas quel­
ques critiques, timides dans 
\Huma, qui me donnent 
satisfaction, car toute criti­
que doit remonter aux cau­
ses. 

Pour nous, U est clair 
qu'une remise en cause des 
idées reçues s'impose sous 
peine de (ernlr définitive­
ment l'image du socialisme. 

Mais pour y voir clair, Il 
esl très important de saisir 
la réalité pour se référer 
à la stratégie mondiale à 
Ion* terme de l'URSS et de 
la Chine et alors nous com 
prendrons pourquoi la guer­
re entre les pays socialistes 
est possible. 

Cos questions, que bien 
des communistes se posent 
et se poseront à l'avenir, 
Il ne sera plus possible de 
les rejeter. 

Et ce n'est pas défendre 
le socialisme que de les 
éluder, quels que soient 
les liens d amitié entre nos 
peuples, et quelles que 
soient les illusions dont il 
faudra bien se débarrasser 
un jour 

La réalité crève les yeux 
et plus aucun argument 
ne résistera à la realité ; 
et celle-ci est un obstacle 
de taille qui s'oppose au 
socialisme en France... 

Une route 
qui conduit à l'impasse 

11 faut bien admettre 
aussi que notre stratégie 
d'Union de la gauche avec 
un PS qui n'arrête pas de 
- virer à droite • a échoué, 
et pourtant, on nous deman­
de de poursuivre une route 
qui, immanquablement, 
conduit à l'impasse. Si le 
PS est un parti de droite, 
alors il ne faut pas faire 
l'union avec lui, puisqu'il 
est chargé par la bourgeoi­
sie de tromper les travail­
leurs. Donc, en Taisant l'al­
liance avec un parti que 
l'on dit • traître •. nous 
trompons également les tra­
vailleurs et pourtant, maigre 

notre campagne de dénigre 
meni systématique contre le 
PS, ce parti trouve le moyen 
de progresser aux élections, 
alors oue nous, nous bais 
sont dangereusement dans 
nos propres bastions. Faut-il 
en déduire que les Français 
sonl des imbéciles ou bien 
que notre parti n'inspire 
pas confiance. Pourquoi de 
nombreux électeurs ne vo 
lent ils pas communiste au 
deuxième tour? Qui sonl 
ces électeurs? Sont ils des 
capitalistes ou des prolos ? 
Et pourquoi se désister au 
deuxième tour pour un par­
ti qui • trahit - ? 

Les travailleurs 
décident en conscience 

Pourquoi les travailleurs 
ne votent-ils pas pour le 

parti de la classe ouvriè­
re », un u parti révolution 
naire » ? _ 

Les travailleurs les 
plus exploités se reconnais­
sent-ils et nous reconnais 
sent-ds comme parti 
d'avant-garde de la classe 
ouvrière et parti révolution­
naire ? Avons-nous le droit 
de décréter nous-mêmes que 
nous sommes un parti révo­
lutionnaire d'avani-garde ? 
Ces qualificatifs ne sont pas 
donnés dune manière défi­
nitive. Seule ta classe ouvriè­
re, les ouvriers et les alliés 
potentiels peuvent nous 
considérer comme lel ou ne 

pas nous reconnaître en fat 
sant ou non confiance i ce 
parti. Il faut aussi chercher 
pourquoi la polémique a re 
pris après le 19 mars, pour 
quoi elle s'arrête entre deux 
tours de scrutin el reprend 
ir lendemain. 

U semble que nous ou­
blions que les électeurs 
choisissent en fonction de 
leur conscience et en fonc­
tion de ce qu'ils obser­
vent et non en fonction 
d'un matraquage de propa­
gande. La pensée et l'action 
ne sonl pas quelque chose 
de réservé à une << élite » 
de la classe ouvrière ou à 
quelques • brillants » intel­
lectuels ' 

Où est la démocratie ? 
Aujourd'hui, du l'ail de se 

trouver en désaccord avec la 
position officielle ei majori­
taire, on déduit latalement 
que le camarade appelé 
• contestataire - a forcé­
ment tort, car minoritaire. 
On oublie trop souvent 
qu'une majorité peui se 
tromper... el des exemples, 
on peut en trouver. 

Personne ne peul dire 
qu'il a tout à fait raison ou 
tout à fait lort. Les points 
de désaccord doivent être 
résolus par la discussion 
libre à tous les échelons ; 
c'est cela le centralisme dé­
mocratique : le centralisme, 
c'est avant tout une centra­
lisation des Idées justes Is­
sues de discussions libres 
que Ion appelle démocra­
tie. 

Or, à mon avis, il ne peut 
y avoir un réel fonctionne­
ment du centralisme démo­
cratique quand de nom­
breux rSilitanls se sentent 

gènes pour s'exprimer, ou 
pire, quand des milliers de 
communistes ne lisent mê­
me pas la presse du parti, 
comment peut-on dire que 
la politique du parti soit éla­
borée par plus de 700 000 
communistes? 

Où est la démocratie 
quand les « contestataires 
sont isolés, quand on refuse 
de discuter leurs argu­
ments? (Juand ils sont sus­
pectés d'être des « ennemis 
de la classe ouvrière - , des 
• adversaires du parti -, des 
- antisoviétiques influencés 
par la presse bourgeoise m ? 
S'est-on interrogé pour sa­
voir pourquoi les communis­
tes se détachent de la presse 
du parti et pourquoi ils 
lisenl la presse bourgeoise? 
Poser la question, c'est y 
répondre. N'est-ce pas ceux 
qui refusent la discussion 
qui prolongent le règne de 
la bourgeoisie? Des carrut 
rades en,désaccord quittent 

le parti, en silence, plutôt 
ue d'affronter une majo 
té qui approuve ; c'est le 

choix qu'ils font, ce n'est 
pas le mien. Et c'est vrai 
qu'il faut du courage pour 
affronter une majorité lors­
que l'on sait qu'il se trou 
vera toujours quelqu'un 
pour vous expliquer, par 
une gymnastique d'esprit, 
que vous êtes à côté de la 
plaque et que, peut-être 
même, vous vous êtes trom­
pé de parti. 

Mais je pense aussi que 
le parti n'est la propriété 
de personne, pas même 
celle de la direction. 

Reconnaître les erreurs à 
temps et accepter la cri­
tique et l'autocritique est 
une attitude marxiste ; or. U 
semble, au contraire, que les 

critiques fondamentales 
soient très mal acceptées. 

Le mode de fonctionne­
ment du parti. le cloison­
nement des cellules ne per­
mettent pas une bonne 
communication des idées 

A mon avis, la direction 
fédérale devrait organiser 
tous les trois mois des réu­
nions de militants ; cela 
n'est pas fait, pourquoi 7 
Ce genre de réunion per 
mettrait une meilleure com­
munication entre les mili­
tants et encourageait les 
camarades a s'exprimer sans 
se sentir gênés de dévelop 
per des points de vue diffé­
rents. Et l'on ne verrait 

as les camarades déserter 
es réunions de cellule et de 
sections et finalement 
disparaître. 
E 

Il ne faut pas hésiter 
à discuter 

Personnellement, je pen­
se qu'il ne faut pas hésiter 
à discuter de certaines posi­
tions même si l'on pense 
qu'elles sont erronées. Il 
faut rechercher la vérité 
et la dire, et la aussi je 
dois critiquer l'Huma qui 
a falsifié un article qui a 
paru dans le Matin du 
15 mars et signé du « con­
testataire » communiste Ko-
nopniki. E l VHuma du 17 
mars, dans un article non si­
gné, a laissé croire volon 
tairement à set lecteurs que 
l'article en question était 

Même 
n'est pas 

Tout compromis avec le 
mensonge renforce le men­
songe, et tout refus de 
se soumettre, l'affaiblit. 
N'avoir rien à cacher, rien à 
justifier ou à sauver, telle 
doit être l'attitude d'un 
communiste. 

Trop souvent, nous rai­
sonnons comme si nous 
détenions, nous communis­
tes, une méthode de raison­
nement infaillible ; comme 
naguère le clergé faisait croi­
re aux enfants que le pape 
était infaillible. Aujourd'hui 
plus personne ne croit à l in 
faillibililé du Pape, l'histoire 
a prouve aussi que notre 
parti s'était trompé et avait 
reconnu ses erreurs avec 
beaucoup de retard, quand 
ceux qui avaient eu tort d'à 
voir raison trop tôt avaient 
été exclus ou avaient démis­
sionné. 

Un parti révolutionnaire 
a besoin que ses mombres 
soient conscients et qu'ils 
n'aient pas peur de faire des 
critiques. Critiquer certaines 
positions de la direction à 
tous les échelons ne doit 
pas être considère comme 
un crime de lèse-majesté. Et 
si les critiques sont fausses. 

de Perdriel, directeur du 
Matin. On peut certes, dis­
cuter des positions de Ko-
nopniki, mais pourquoi fal­
sifier et Induire les lecteurs 
en erreur et semer volontai­
rement le doute. Ces praU-
ques, qui sont du domaine 
de la bourgeoisie, ne doi­
vent, sous aucun prétexte 
être les nôtres. Notre com­
bat doit être d'opposer la 
vérité aux mensonges, car 
tout pouvoir totalitaire 
vient uniquement du con­
sentement à se soumettre, 
y compris au mensonge. 

le pape 
infaillible 
il faut le démontrer par 
des arguments vérifiantes. 

Telle est ce que je crois 
et telle doit être l'attitude 
des marxistes, puisque notre 
parti s'en réclame. 

Quoi qu'il arrive, il ne 
faut pas croire que tous les 
problèmes seront résolus le 
soir de la clôture du 23e 
congrès. Il ne faut pas que 
des camarades s'imaginent 
que le 23e congres va tout 
régler, comme beaucoup se 
sont imaginés qu'il suffi­
sait d'invoquer et de se ré­
férer au 22e congrès pour 
répondre à toutes les ques­
tions. 

Que de fols j'ai entendu 
dire : - La réponse est dans 
le 22e. si tu l'avais lu » et 
bien. oui. je l'ai lu et >e 
n'ai pas trouvé de réponse 
à toutes mes interrogations. 

11 sera donc nécessaire de 
poursuivre le débat avec des 
militants conscients qui 
aient la volonté et le cou­
rage d'aller jusqu'au bout de 
leur pensée et qui réfléchis­
sent autrement qu'avec 
l'Huma A la place du 
cerveau et peut-èire aussi 
du cœur. 

' L e * i n i o r l i u n « i n i d e In i * d a c t i o n . 

- Mes relations avec des camarades appartenant à 
une autre organisation communiste sont connues 
et je ne m'en cache pas bien que je n'appartienne pas 
a cette organisation. l.es liens avec ces camarades 
souvent issus du PCF sont des liens d'amitié entre 
travailleurs en lutte et à la recherche de la vérité. 

Vous le savez el vous étiez en droit de m'exclure 
pour • fraclionnisme » comme le précisent les statuts 
non seulement roua ne l'avez pn<. tnil, mais vr>us 
m'avez laissé mes responsabilités à la cellule et au 
comité de section. Pourquoi ? Sans doute en respec 
tant les statuts, il y aurait actuellement trop d'exclu­
sions A faire au PCF et il faut plutôt retenir et c'est 
ainsi que tous les communistes, à l'exemple des diri­
geants, violent les sUtuls. 

Ce que je trouve ignoble aussi c'est le fait que vous 
puissiez être en possession d'un document qui ne vous 
était pas destine. Par quel moyen é'es vous en posses­
sion de ce document adressé à l'Humanité rouge 
par Romain Légal el poslé par lui m ê m e ? Rensei­
gnement pris, ce document m appartenant et confié 
oar moi même à Romain Légal n'est jamais parvenu 
a sa destination initiale. » 

Extrait d'une lettre adressée par E. Jaffré à la Fédé-
. , ration du Morbihan du PCF. 
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POLITIQUE £T SOCIAL 

L'arrière-plan politique du 
38e Congrès de la CFDT 

L a lutte 
pour le pouvoir 
dans le syndicat 

L £ congres de la C F D T va hienlol s'ouvrir. 
Pour > voir clair dans l'enjeu qui s"> dis­
putera, dans les courants qui s'y oppo­
seront, i l est nécessaire d'en voir le con­

texte et l 'arr ière-plan politique 

L'n an après l'échec de 
l'Union de la gauche, un 
mois après le congres du 
l'arli socialiste, il n'échap­
pera pas aux contradictions 
existant dans les organes 
dirigeants des Partis de gau­
che, telles qu'on a pu les 
observer, en particulier, au 
congres du PS. 

M V I R E E T SON 
I) U l ' H I V 

L H F . R L v J L t 
R f A L I S I I S L I 

P R A G M A T I Q U E S . . . 
C O M M E KOt VRD 

Il est cfHiunun de dire 
que l'équipe ri'F.dmond Mai­
re et Chereque est proche 
du courant Rocard : leur 
langage - réaliste. - prag­
matique - esl assez sem­
blable pour que la commu­
nauté d'idées qu'elle reflè­
te, suggère ries liens en ef­
fet étroits. Les uns et les 
autres affirment de la mé 
me façon que si la gauche 
avait gagné, < // aurai! bien 
fallu gérer ta crise », ce 
qui d'ailleurs est parfaite­
ment exact : la gauche au 
pouvoir, dans le même sys­
tème soumis aux mêmes 
lois de profil et de con­
currence, n'aurait pas eu 
d'autre choix que d'en fai­
re payer, d'une manière ou 
d'une autre, les durs effets 
aux Iravailleurs. Des avant 
mars I97K, Rocard avait 
mis en garde contre les 
promesse* illusoires. Maire 
suit le même chemin lors­

qu'il dit qu'il faut avoir le* 
pieds par tant, ne pas at­
tendre de miracle de victoi­
res éject orales : cela serait 
une bonne chose si à partir 
de 1A l'équipe- Maire ne 
pouvait pas son recentra­
ge jusqu'à abandonner car-
ré ment le terrain de la lut 
te et tout miser sur des 
discussions, sans rapport de 
force, sur de » nouveaux 
rapports >• avec les patrons. 

D L S P R E T E N D A N T S 
S E R I L L ' X : 
I I S S I K \ I ! <;i S 1)1 
L A R U P T U R E 

Mais face à l'équipe Mai 
re, «'exprimant à travers un 
amendement qui sera d'ail­
leurs soumis au congres, 
un autre courant développe 
la même thèse de la • rup­
ture avec le capitalisme -
que Milterrrand mit à l'hnn 
neur au congres du PS. Kn 
fail do rupture avec le capi 
talisme, les tenants de ce 
point de vue dans la CFDT 
comme dans le PS, ne met­
tent derrière ce langage dur 
que la même perspective 
d'une Union de la gauche 
portée au gouvernement par 
des élections à venir. Ce 
courant là, met avec 
vigueur l'accent sur la perv 
pective à laquelle, certes, 
tous les travailleurs pour­
raient souscrire rompre 
avec le capitalisme. Il peui 
ainsi plus aisément faire 
l'économie d'aborder de fa­
çon précise la ligne d'action, 

aujourd'hui, contre les licen­
ciements, contre l'offensive 
patronale et gouvernemen­
tale. L'amendement que 
supporte ce courant est pré 
sente par la Fédération des 
PTT dont le dirigeant, Lebe-
lere, n'est pas précisément 
réputé pour sa combativité. 

Ces deux courants ne 
sont pas nés d'hier. Mais 
hier, ils étaient unis, derrière 
la perspective de l'Union de 
la ga'iche, tout comme 
l'étaien. leurs équivalents 
dans le PS. 

Aujourd'hui, c'est autre 
chose. 

E T L A L I G N E D E 
C L A S S E ? 

Dans la C F D T , c'est le 
courant Rocard qui tient les 
rênes, à la différence du 
PS. I l est bien clair que ce 
congrès sera marque par 
une lutte acharnée entre 
ces deux courants, l'un 
pour maintenir ou dévelop­
per son pouvoir, l'autre 
pour le grignoter... ou le 
prendre ! 

II est tout aussi clair que 
ni d'un côté ni de l'autre, ne 
se trouve la ligne de classe 
dont auraient besoin le syn­
dicat, les travailleurs, en 
particulier dans la situation 
actuelle d'offensive patro 
nale el gouvernementale. 

Cette ligne de classe que 
pratiquent tant de sections, 
tant de militants ne triom­
phera ni par l'un, ni par 
l'autre. Tout au plus, la 
lutte entre les deux crée-t-
elle des conditions dont il 
est possible de tirer parti 
pour des succès de la li­
gne de classe, au congres 
lui-même et au delà. 

Gilles CARPENTIkR 

Fin de la visite des 
syndicats soviétiques en France 

Il y a toujours 
de l'eau dans le gaz 

—• 

U NF délégation des 
syndicats soviéti­
ques vient de sé­
journer en France 
du 20 au 27 avril, 

à l'invitation de la CGT. 
Voici ce que précise le com­
muniqué commun publié à 
l'issue de cette visite. 

» Les discussions ont fait 
apparaître de nombreux 
points de convergence et des 
possibilités d'actions com­
munes pour l'expression de 
la solidarité internationale. 
Elles ont évoqué également 
les différences de points de 
vue et les divergences qui 
existent entre les deux orga­
nisations ». 

Qu'il soit fait ainsi publi­
quement mention de diver­
gences entre les dirigeants 
de la CGT et ceux des syn­
dicats soviétiques, n'est pas 
nouveau. Déjà. Seguy. lors 
du rassemblement de sep­
tembre à la Porte de Pantin. 

déclarai! en parlant de l'in­
vasion de la Tchécoslova­
quie : « ,Vo«.s continuons à 
penser que cette interven­
tion était injustifiable et 
qu'elle fut et reste grave­
ment préjudiciable au 
mouvement ouvrier inter­
national Depuis lors, les 
différences d'analyses entre 
centrales syndicales affiliées 
à ta FSM se sont approfon­
dies, à tel point qu'elles 
sont devenues des diverger, 
ces », 

Et plus loin, U ajoutait : 
> Sotre attitude critique de 
certains aspects de la réalité 
des pays socialistes, qui ne 
nous conduit pas à perdre 
de vue les côtés positifs et 
les succès qu'ils rempor­
tent... ». 

Ce qui est intéressant, 
c'est la façon dont L Huma 
nité a rendu compte de la 
visite : après avoir fait un 
gros arllcje pour anpooeer 

silence pendant les sept 
jours de la visite et lors du 
départ, l'Humanité du 2 
mai, fait le bilan des dis­
cussions par la petite phrase 
que nous avons reproduite 
ci dessus, petite phrase no­
yée au milieu de la page 9. 

Or, les dirigeants de la 
CGT avaient appuyé à fond 
l'invasion du Kampuchea 
par les Sovléto-vietnamiens. 

Mais en regardant entre 
les lignes, ce communiqué 
de fin de visite montre bien 

Su'il y a toujours de l'eau 
ans le gaz... 

Cela ne peut qu'être ré­
jouissant pour tous ceux 
qui ont à cœur un vérita­
ble internationalisme pro­
létarien et, en particulier, 
le soutien aux ouvriers et 
peuples d'URSS durement 
réprimés aujourd'hui par 
l'intermédiaire de ces mê­
mes syndicats officiels 
fluL. .sont venus discuter 
avec foCtJT. 1 11 i « i ) 

DUNKERQUE 

Conférence de presse de la section 
CFDT «suspendue» d'Usinor 

« L a légitimité 
c'est nous » 

M E R C R E D I 2 mal 
la section syndi 
cale « suspen-
d u e » C F D T 
d'Usinor Dun­

kerque tenait une confé­
rence de presse pour pré­
senter a la presse la bro­
chure qu'elle vi-nt de pu 
blier. 

Le secrétaire de la sec­
tion, Claude Bernard, a 
rappelé les trois divergen­
ces politiques opposant la 
S 'clion à la fédération de 
la métallurgie. 

D'abord en ce qui con­
cerne le pouvoir des adhé­
rents et des travailleurs : 
« Pour nous, explique Clau­
de Bernard, la recherche 
fondamentale de la CFDT 
doit être de concrétiser un 
pouvoir réel des travailleurs 
par le biais des conseils d'a­
teliers ». Mais au fil des 
congres, les conseils d'ate­
liers ont été vidés de leur 

» contenu démocratique. 

Le deuxième problème 
est . . UN du pouvoir des 
sections syndicales d'entre­
prise : * C est tout de même 
incroyable que 30 militants 
soient désavoués contre 
sept > s'exclame le secrétai­
re de la section. I l faut sa­
voir en effet que sur 800 
adhérents C F D T environ 
à Uslnor-Dunkerque, il y 
en a plus de 700 collectes 
par les délégués suspendus 
(le « collectif • mis en place 
par la fédération représente 
moins de 10% des timbres 
sur l'usine). Après avoir saisi 
les livres de comptes et 
nommé un expert compta­
ble assermenté pour les 
examiner <* s'il veulent trou­
ver quelque chose, ils de­
vront l'inventer» déclare 
Claude Bernard), après avoir 
confisqué le matériel d'im 
pnmene de la section, la 
fédération poursuit systéma 
tiquement sa politique de 
r,iss;ini' du syndicat a Usi 
nor. L'assemblée générale 
des adhérents qui devait se 
tenir avant la fin avril a de 
nouveau été reportée par la 
fédération (si cette assem 
bléc générale avait lieu, les 
positions de la fédération et 
le - collectif » seraient ba­
layées : * La légitimité c'est 
nous ! » lance Claude 1er-
nard. Les timbres sont re 
fuses aux militants de 'a 
section, * si bien que lors­
que l'assemblée générale der, 
adhérents aura lieu, tes gars 
ne pourront plus rentrer car 
d manquera des timbres sur 
leur carte ». 

Comme on le devine, ces 
agissements soulèvent l'Indi­
gnation des adhérents de 
l'entreprise. 

La troisième divergence 
port* sur la ligne de la fédé­
ration qui. de fait, accepte 
la restructuration dans la 
sidérurgie et la liquidation 
de Denain et Longwy. « Si 
à la limite on peut avoir une 
analyse industrielle, celle-ci 
ne doit pas primer sur no­
tre démarche ; on n 'a pas à 
proposer de solution aux 
patrons pour résoudre leur 
crise. On ne peut avoir 
qu une i i orienlatiori ; non 

aux fermetures ' Son aux 
licenciements ! » déclare 
le secrétaire de la section 
et il ajoute : . La politique 
de négociation à tout prix 
suivie par la fédération con­
duit pour finir à négocier 
des licenciements ». 

La section suspendue est 
calomniée par la fédération, 
par les canaux du syndicat 
mais n'a pas le droit de ré­
pondre à ces attaques. Lors-

!
ue les militants d'Usinor-
unkerque cherchent à 

s'expliquer hors du syndi­
cat, on leur dit : ~ Vous 
vous exclue* du syndicat '. ». 
De fait, la fédération a be­
soin de sections syndicales 
aux ordres et sa politique de 
liquidation do sections qui 
refusent la ligne confédérale 
ne peut s'accomplir qu'avec 
I approbation ou le silence 
complice des médias. 

C'est pourquoi il faut 
s'attacher à faire éclater la 
vérité sur la dissolution de 
fait rie la section C F D T 
d'Usinor-Dunkerque. D'ores 
et déjà, lors de la première 
tournée ouvrière de solidari 
té organisée à Dunkerque 

le 29 avril par le PCML 
et depuis lors, la section à 
reçu de nombreux témoi-
gnagi-.. de soutien de lu part 
d'autres sections et de mili­
tants des quatre coins de la 
France. Ce mouvement ne 
fait que s'amplifier : « On 
est abreuvé de lettres, de 
coups de téléphone, de par­
tout de toute la France II 
y a une grande demande 
d'information » déclare 
Claude Bernard. 

Rémi DA IN VILLE 

Pour « procura la bro 
rhure de l i section viispen 
due intitulée : « 1979, l'Etat 
applique son plan sidérur­
gie : restructuration, licen­
ciements En pleine grève 
à Usinor-Dunkerque. la ser 
lion CFDT est suspendue ». 
on peut la commander a 

SUR A Y Pierre 
8. rue Rigaud 

appartement 60 
59760 Grande-Synihe 

Le .soutien financier est a 
envoyer a : 

Michel C A R D Y N 
66. rue Victor Hugo 

59760 Grande-Synthe 

40 millions 
pour 
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f i n j u i n 
Des lecteurs nous écrivent 
Suite à l'appel à la souscription permanente lancée 

dans le quotidien et surtout suite à l'article de Jean Quercy 
précisant le problême, nous nous sommes mis d'accord à 
trois, dont un vieux paysan, deux /runes (l'un ouvrier, 
l'outre employé SNCF), dans notre commune rurale pour 
verser chaque mois et ce, à compter de mars, la somme de 
30 F. En fait, pour les deux mois passés, nous versons 
200 F. 

. Liste de souscription 
TOTAL rttftCtNIsT 57 J6H.25 V 
Souscription Annecy 500 1 
Supplément à réabonnement J . K ' I . • liera 25 l : 

Supplément à réabonnement Rimemuel DM St-Bneuc 12 F 
SouMtipoon M.l. • Toulovte 300 I 
Supplément i réabonnement quolidh-n ci himenvuH 
MP • Ninlro 92 f 
CPR I ..u.- < i , , .m 40 F 
Supplément n ré abonnement au quotidien IH; • Vannes 20 I 
Soutien su quotidien au service de» travailleurs - Bavunnc. . , 100 I 
i'-- • -MI - i, idei • ,-iiul,- du PCML I . Michel • I yon ISH.M) I 
De» camarades, cellule du IV Ml. I . Michel • I yon 289 F 
L'n tympalhoanl kuiv-e 100 i 
Supplément à léahonnement au\ quotidien el >•• -, • MUT 
HA- Maurepoii 75 * 
I ion. camaradev de Hmt | 940 f-
Supplément d réahounemrnl au quotidien F.l . - Monipellici. ,t>0 I-

M. Mrs i2oi 
" HKet OduP. DB Lille 100 I 
" aux quotidien el bimensuel - Lille 70 r-' 

" su quotidien CCI - ( onearneau 20 L 
Cellule du IVML Mai» D/edong - Noid 500 1 
De la pari de la lamdle du camarade Arthur t hâve Vaucluie. 100 I 
Des camarade* - < orbeil 120 T 
l.e» mars«tevleninitiei de Tiéfimétsus - Brétigny 52 F 
Soiucnpdon au loun d'une réunion de umarade» 12,50 I 
Supplément à réabonnement aux quotidien ri bimensuel 
HI- BDC • • _ . • » . , • • , , » * —70 Y 
MOirvPAl rcJlAl au 10 avril 1979 . .62 244,25 F 



ÉCHOS deé enthefixiaed 
et quaitierj 

Succursale Renault 
de Montpellier 

La grève 
contre les injustices 

De noire correspondante 
Languedoc-Roussillon. 

L ES ouvriers de la succursa­
le de Renault de Montpellier 
Iles succursales contrairement 
aux agences ne sont pas privées 
el dépendent de la Régie», 

l'ont grève une ou deux heures par 
jour depuis un mois, au moment ou il 
y a le plus de travail. Dans un tract de 
la section CGT, ils expliquent : « Quel­
le eut la situation actuelle au niveau 
de notre succursale de Montpellier ? 

Un climat détestable et répressif 
se développe chaque jour. Les aver­
tissements tombent régulièrement, les 
salaires individuels et les promotions 
sont quasiment bloqués, les conditions 
de travail sont déplorables ainsi que 
l'outillage ; on veut instituer un règle­
ment intérieur et des primes de présen­
ce qui nous ramènent ù l'époque des 
serfs et des seigneurs. Les réunions 
avec les directions locales ou nationa­
les n'apportent plus rien si ce n'est que 
des balivernes et du baratin sans fin. 

A cùlé de tout cela, nous connais­
sons de plus en plus la situation diffi­
cile des travailleurs qui n'arrivent plus 
à joindre les deux bouts. 

Beaucoup d'entre vous viennent 
nous voir et nous posent la question 
suivante : <t Où va-ton ? » 

Les travailleurs que nous sommes 
ne peuvent subir éternellement de tel­
les injustices... » 

Kl en plus, a Montpellier, les ou­
vriers de la succursale sont payés 
rie 100 à 150 F de moins par mois 
qu'à Marseille, Toulouse, Cannes, etc. 
pour le même travail. Mats bien sûr, 
le patron facture au client le même 
prix partout ! 

Devant ces brimades, ces injusti­
ces, ces. inégalités, nous soutenons la 
lutte des ouvriers de Renault. 

Bordeaux, 
construction du 
parking souterrain 
de la Place de la 
République 

Un chantier 
de l'entreprise 
Bouygues en grève 
Correspondance de Bordeaux 

L UNDI 23 avril, il pleut averse 
tout l'après-midi. Deux se­
maines que les travailleurs 
bossent trempés. Auparavant 
par ce temps, l'action des 

ouvriers et du chef de chantier don­
naient droit aux « intempé­
ries)-. Mais Bouygues est pressé. La 
première tranche de construction doit 
être terminée courant mai. Les intem­
péries. Bouygues ne connail pas ; alors, 
lani pis, sous la pluie battante, les 
gars devront bosser... Les travailleurs 
ne veulent pas d'un tel esclavage et se 
mettent en grève à 100 %. 

Ils sont une vingtaine, français et 
immigrés. 90% sont syndiqués à la 
C C T . Ils réclament des accords d'en­
treprise fixant les conditions des arrêts 
de travail, le remboursement à 100 % 
des heures perdues dés la première 
heure. A la revendication sur le chô­
mage intempérie s'en ajoutent ensuite 
d'autres : augmentation des salaires, 
valeur du point à 17 francs, fixant un 
salaire horaire à 19,54 francs pour 
l'OHQ. L'application de l'accord du 30 
novembre 1972 sur les classifications, 
etc. 

A l'heure actuelle, les travailleurs 
du chantier, unis et décidés, tentent 
de généraliser la grève aux trois autres 
chantiers Bouveues de l'agglomération 

bordelaise. Les premières collectes 
ont démarré. Au coude à coude, ils 
gagneront. Us ont déjà l'expérience 
d'une telle grève sur les chantiers de 
l'UAP et n'ont pas l'intention de 
se laisser faire. La SOCAE, en décem­
bre avec la victoire sur les primes de 
déplacement, Brau-et-St-Louis ces der­
niers temps avec la réintégration de 
15 délégués mis à pied, Bouygues au­
jourd'hui : décidément, les directions 
patronales du bâtiment vivent un sale 
temps... A l'heure où nous envoyons 
cet article la direction n'a pas encore 
accepté de négocier. 

CEN Saclay 
(Essonne) 
Grève à la cantine 
n°3(Société hôtelière 
de restauration) 

Correspondant. 

A L* centre d'Etudes nucléaires 
de Saclay, les travailleurs (en 
majorité des femmes) de la 
cantine No 3 (SUR) ont 
engagé la lutte pour des 

augmentations de salaire. Cnies der­
rière leur section, elles demandent : 
2 600 F par mois (actuellement, une 
femme de service louche I 950 F net) 
et le 13e mois. 

Du mardi 24 au vendredi 27 avril, 
elles ont fait grève une heure ou une 
heure et demie à l'heure du repas, ce 
qui coûte très cher au patron. 

La direction SHR refuse de céder et 
le vendredi 27, elle a fait fermer 
complètement te restaurant à l'heure 
du repas. 

Les travailleuses sont déterminées à 
poursuivre la lutte cette semaine. 

AIX-EN-PROVFNCE 

Les taximètres 
sortent au ralenti 
De noire correspondant 

L A société ATA (automatismes 
et techniques avancées) située 
à Abc-en-Provence emploie 15 
personnes. Kilo fabrique et 
fournit à l'échelon national 

les taximètres électroniques en rempla­
cement des compteurs mécaniques 
actuellement en service. 

Elle prétexte aujourd'hui de diffi­
cultés économiques et d'une restructu­
ration liée à la concurrence étrangère 
pour licencier quatre travailleurs. 

Personne dans l'entreprise n'est du­
pe des raisons invoquées par la direc­
tion, vu que le marché français lui est 
réservé. 

Ces licenciements ne sont en fait 
que la conséquence directe d'une réu­
nion de l'ensemble du personnel de 
fabrication motivée par le non caté­
gorique de la direction face à une de­
mande d'augmentation. 

Face à ces mesures qu visaient les 
plus combatifs d'entre eux, l'ensemble 
du personnel a fait grève à plusieurs 
reprises el a ralenti la production. 

Hervé DASTAR 

Communiqué 
des travailleurs 
de l'ATA 

t Nous constatons une fois de plus 
que le patronat utilise tous les moyens 
de répression pour supprimer toute 
tentative d'organisation des travail­
leurs. 

Il profite d'une situation dure (le 
chômage) pour imposer des cadences 
de plus en plus intensives... Il revient 
même sur les acquis des travailleurs 
tels que les 40 lieures el les heures 
supplémentaires payées. 

Nous pensons que notre combat 
n'est, ppfi à,dissocier dvs luttes des 

- 7 -

travailleurs de la Solmer et d'autres 
entreprises. 

Il est nécessaire que les travailleurr 
prennent conscience qu'il faut faire 
bloc pour créer un rapport de force 
face à des menaces de tous ordres, car 
il est bien évident que le seul moyen 
de faire reculer le patronat c'est de 
bloquer la production pour obtenir 
nos revendications ». 

L'ensemble du personnel 

RAYMOND-BOUTONS 
(GRENOBLE) 

Grève pour 
les salaires 

P LUSIEURS luttes ont eu lieu 
ces temps derniers à Ray­
mond-Boutons, usine de la 
métallurgie à Grenoble. Ces 
luîtes, menées dans de petits 

ateliers sur des problèmes parti­
culiers, ont été couronnées dp succès : 
ainsi vingt ouvrières d'un atelier ont 
obtenu 50 à 100 F d'augmentation ; 
des manutentionnaires ont obtenu la 
nouvelle classification qu'ils récla­
maient depuis très longtemps. 

C'est maintenant I atelier principal 
(AOH) qui s'est à son tour mis en 
grève depuis maintenant plus d'une 
semaine. La réunion de vendredi n'a 
rien donné ; l'enjeu est cette fois plus 
grand : 150 F pour tous, les quarante 
heures tout de suite | i l esl prévu de­
venir en plusieurs temps) ; une grille de 
salaires, etc. 

La grève, menée dans l'unité 
CGT-CFDT, s'est renforcée depuis le 
début (d'autres ateliers s'y mettent). 

Le patron peut payer : il a annoncé 
70 millions de bénéfices en 1978 ! 

De plus, il y a un bon carnet 
de commandes pour deux mois et 
demi. 

Les iravailleurs sonl déterminés. 
C'est une affaire à suivre. 

Hôpital d'Issoudun 
dans l'Indre 
Toujours le manque 
d'effectifs ! 

Issoudun, de notre correspondant. 

L ES récentes mesures minis­
térielles ont pour consé­
quence une diminution Im­
portante des crédits de fi­
nancements des auxiliaires 

de près de 50%. Pour quelque deux 
cents agents titulaires, on tournait avec 
plus de vingt auxiliaires pour les 
remplacements : congés annuels, mala­
die, maternité. 

Pour 1979, le budget n'en prévoit 
plus que douze au maximum pendant 
les vacances d'été. Ce qui fait que les 
congés annuels et maladie de courte 
durée ne seront pas remplacés et cela 
sous le prétexte de création de quin­
ze postes. Les syndicats — C F D T — 
en demandaient plus de cent el le con­
seil d'administration soixante ! 

Or, il ne s'agit pas d'une réelle 
création de postes puisqu'ils sont dé­
jà occupés par des auxiliaires et que 
ces auxiliaires seront titularisés. 

Les syndicats et les travailleurs con­
tinuent d'exiger autan' de crédits 
pour les auxiliaires qu* >ar le passé, 
même s'ils sont conscit.ts que la re­
vendication finale reste la titularisa­
tion de tous ces auxiliaires par des 
créations importantes de nouveaux 
postes. 

Mais à l'hôpital d'Issoudun com­
me dans tous les hôpitaux se pose le 
problème des moyens d'action effi­
cace. En effet, tout dépôt de préavis 
de grève entraîne des réquisitions, ce 
qui de fait annule le droit de grève. 

Un débrayage de cinq minutes 
entraine la perte de loule la journée 
de travail '. Seule la grève administra­
tive reste une arme quelque peu effi­
cace à condition que les administra­
tifs soient solidaires des soignants. 

Actuellement on semble se diri­
ger vers des actions en direction de la 
population. En effet cela semble lo­
gique que les usagers soient informés. 

De plus, les directions de tutelle, 
l'expérience nous l'a montré, répu­
gnent à ce que. les problèmes internes 
6oienl dgballés sur la place publique. 

BLOC-NOTES 
A P P E L D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

l ' n raison d e * faibles v e r s e m e n t s q u i n o u s s o n t parvenus 
BUS m o i s de février, m a r s el avril et d e * échéances a u x q u e l ­
les "" i i - avons à faire face, n o u s lançons u n appel pressant 
a u s c a m a r a d e * des régions c l sect ion* p o u r qu' i ls nou% fassent 
pu (venir leurs règlements le p l u s vite possible. 

F O Y E R S O N A C O T R A D ' E T A M P E S (Lssonnes). 
Journée porte-ouverte, le 5 mai. 

Le foyer Sonacotra d'ftampes est en grève depuis trois an*. 
Après trois convocations au tribunal, la réponse sur la décision d'ex­
pulsion dnit être connue le 17 mai. 

Au programme de la journée portes- ou vertes, visite du loyer, 
torum, discussions, musique folklorique immigrée, couscous de 
l'amitié. 

l.e comité de résidents a appelé les syndicats, les associations, 
le- partis à venir participer à cette journée. 

l.e lover <e trouve au bout du boulevard Si-Michel à f-lampes. 

M A R S E I L L E 

t e N o 2 d u journal a Camarades » est arrivé. L e s jeunes mar­
xistes-léninistes de la région ĉ trWMl passer le prendre a u s heu­
res de p e r m a n e n c e , m e r c r e d i de l à heures à I K heures, samedi d e 
s) heures a 12 heures, au 2b. Boulevard des D a m e s . 1er étage à 
droite . Marseille 2e. 

B O R D E A U X 
Fête-Forum sur la liberté d'expression, sur la cul­
ture et l'argent. 

Cette fête est organisée par l'Association pour la défense et 
l'extension des libertés (21. rue l.alandc. Bordeaux-J3 000. Tel : 
91 H7 16). le samedi 12 mai a la salle Jean l.urcat à liegles. 

Présence du théâtre de X'Héliouopa, des Talurs, du groupe 
Unis, etc. Une l'été des enfants aura lieu de 14 à 18 heure». 

9e RENCONTRES THEATRALES A S E V R E S 

Soixante spectacles du 2b mai au 4 juin 1979. Orgamsi-s pai 
l'association a Rencontres tbéétrales». Renseignements : Tel : 
605 35 11 ou 626 56 10. 

P R E M I E R F E S T I V A L 
D U C I N E M A D U I I E R S M O N D E 

Ce i i ' - i i - i l se déroule jusqu'au 7 mai au cinéma Bonaparte, 
76, rue Bonaparte, Métro Saînt-Sulpice (l'aris). téléphoner avant 
la séance au 126 12 12. 

Pour adhérer au PCML ou rencontrer ses 
militants : 
Retourner ce bulletin à l'Humanité rouge, boite 
postale 61 - Paris Cédex 18. 
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Profession 
Adresse complète 
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L'Humanité rouge - Pour toute correspondance : 
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Tel : 205-5 11 0 

Directeur d e publicat ion : Andn- U r u r . n r 
Cummiskiun p - n i n u . K o .17 9 5 2 
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l'humanité rouge DOSSIER 

HR . Cène resiructuration se 
fait, nous l'avons vu. à rencon­
tre des intérêts des petits usa 
gers. El pour tes cheminots ? 

P L U S Q U E DANS L A 
KIDrKURGIË! • 

SIMON : Ce dont il faul par­
ler en premier, ce sont les etfee-
llfo : d'ici lt*»2. il esl prévu de 
faire disparaître 30 000 chemi­
not*. 

Pour cela, les palrons ont en 
gros trois moyens : les fermetu­
res rte lignes, la modemisalion, 
l'abandon de secteurs entiers à 
des filiales. 

Celte diminution d'effectifs a 
lieu au compte goutte la plupart 
du temps. A chaque comité mix 
le. on apprend : moins un agent. 
moins deux, moins quatre dans 
telle ou telle gare, tel ou tel ser­
vice..- à force, ca fait du monde. 

ALAIN Des expériences 
comme celle du Mans, ou celle 
en 1976, de supprimer l'aide 
mécanicien pour le remplacer 
par un agent PTT à Kouen. 
S'otieville. expérience contre­
carrée par les cheminots mais 
qui est mise au tiroir, « « fait du 
monde en moins. F.t les dévelop 
pemenw de l'informatique, ça va 
faire ires mal idans les triages, la 
SNCF envisage de faire des 
débranchements par ordinateurs, 
il en esi de même de la conduite 
ries Iocoiracleurs. Il est prévu 
des ordinateurs type (îKM'A : 
un seul de ces appareils peut 
remplir les tâches de seereluritil 
pour - I 000 agents ! Kl ce n'est 
pas tout ce qu'il peut faire ! Le 
réseau informatique sera en­
tièrement bouleversé d'ici 198S 
el la laxe se fera également par 
ordinateur... 

SIMON : Il n'y a pas que 
l'informatique. La modernisa-
lion s'ingère partout : a M i ra­
mas, il y avait deux équipes de 
graisseurs ; parce que la qualité 
de la graisse est devenue bien 
meilleure (soi-disant), on ne 
graisse plus les aiguilles el appa 
relis de voie tous les jours, mais 
iou» les deux jours, résultat : 
une équipe de graisseurs en 
moins. 

RENE : En même temps 
que les effectifs diminuent, 
les conditions de travail empi­
rent ; il y a multiplication des 
taches : ainsi, les visiteurs, char­
ges dans les gares du bon état de 
niiirche des wagons, sonl supprl 
mes un peu partout ; ce travail 
est donne à d'autres : c'est une 
tache en plus pour ceux-ci ; 
sans compter qu'ils n'ont pas ou 
ont une formation 1res sommai­
re. La sécurité se trouve enga­
gée. Sans compter que leur salai 
re. lui, ne bouge pas pour cela. 
On peut multiplier les exem 
pies... 

HR . Devant ces attaques, les 
cheminots ne restent pas mac-
tifs t 

RENE : Non. Il y a de nom 
breuses luttes locales, parfois 
victorieuses pour le maintien 
d'un posie par exemple, mais 
depuis 1971. il n'y a pas eu de ri 
posle d ensemble el d'envergure 
aus graves attaques patronales. 

YVES : Il v a de nombreux 
syndicats ; 7. C'est un l'acteur de 
division. 

RENE : Oui. mais deux de ces 
syndicats. CGT, CFDT ont une 
audience a eux seuls bien supé­
rieure a tous les autres. 

JEAN-PIERRE : C'est une 
question d'actualité : le 7 mars 
dernier, lorsque j'ai vu l'insistan­
ce avec laquelle on précisait 
que tous les syndicats appelaient 
a l'action, j'ai su tout de suite 
que le mouvement n'irait pas 
loin : lorsqu'on fait l'unité avec 
des dirigeants qui onl toujours 
trahi et saboté t 11 les mouve­
ments, on doit s'y attendre. 

Ce qui importe c'est l'unité à 
la base... 

RENE : Mais il y a d'autres 
problèmes ; la façon dont l'est 
fait la reprise en 19t>H. la signa­
ture quelques jours plus tard, de 

T A B L E R O N D E A V E C 
D E S E M P L O Y E S D E L A S N C F 

Reprendre 
confiance en 
nous-mêmes, 
en notre force 
considérable 

Fin mars, une table ronde de discussion sur les problèmes chemi­
nots s'est tenue dans la région de Fos. A l'initiative de l'Humanité 
rouge, elle a réuni autour du correspondant local, cinq cheminots, 
Yves, Simon, Alain, Jean-Pierre et René de différentes gares de la ré­
gion. Certains sont militants syndicalistes CGTou C F D T et d'autres 
non-syndiqués. 

L a première partie de cette discussion a été publiée dans notre 
édition du vendredi 27 avril (No 1081». Voici la deuxième qui con­
cerne les conséquences des restructurations pour les cheminots. 

l/automatisation et i introduction de l'informatique suppriment des milliers d'emplois à ta S,\!CF. 

l'accord-cadre par toute* les di­
rections syndicales, U façon 
dont s'est fait la repriso en 1971, 
la grève sabotée de mars 1976... 

Il y a bel et bien une coupure 
entre la base des cheminots, 
même des syndiqués, avec cer­
tains dirigeants. 

L A N E C E S S I T E D E 
SB S Y N D I Q U E R 

JEAN-PIERRE : Mais alors, 
à quoi sert de militer dans un 
syndicat ? On peut être non-
syndiqué, en dehors, el rester 
mobilisé... 

ALAIN : C'eal vrai. Mais 
l'organisation syndicale est l'or­
ganisation première dans l'entre­
prise ; elle est le moyen de 
lutter. Laisser le syndicat, c'est 
laisser la main libre au patron. 
Et aussi aux dirigeants syndicaux 
qui peuvent alors appliquer com­
me Ils veulent leur politique 
qui est de plus en plus celle de la 
collaboration de classe. Il n'y a 
qu'à voir la place privilégiée 
qu'ils font à la négociation par 
rapport à l'action. 

SIMON : La grève d'avril 
1978 à Miramas esl à ce sujet 
digne d'enseignements : nous 
nous sommes appuyés sur les tra­
vailleurs, leur mécontentement 
el leurs revendications ; nous 
les avons pris en compte, ainsi 
que leur volonté de lutte el ce, 
sans regarder leur appartenan­
ce syndicale ou s'ils n'étaienl 
pas syndiqués. Ainsi, nous avons 
pu être moteur dans l'action et 
enlrainer ceux qui s'opposaient 
a la grève, ceux qui ont conti­
nuellement mis des freins i U 
lutte. Au troisième jour de 
grève. Us déclaraient encore : 
• Nous avons fait grève pour né­
gocier-, et appelaient à la re­
prise avant la négociation... 

YVES : Ah ci ! On ne fait 
pas grève pour négocier, mais 
pour obtenir satisfaclion aux re­
vendications ' 

SIMON : Pour revenir au 7 
mars dernier, ce que les gars 
n'ont pas compris, c'est que le 
feu vert ayant été donné par le 
conseil d'administration pour la 
signature du contrai - qui Ml la 
concrétisation de tous les mé­
faits contre les cheminots — le 
travail ail repris gentiment le 
lendemain comme si de rien 
n'était... 

JEAN-PIERRE : Ç* ne m'a 
pas étonné... 

RENE : C'est vrai. Il faut s'en 
tenir à la réalité. Nous ne pou­
vons pas à nous seuls faire chan­
ger le cours des choses... 

F A I R E M A R C H E R 
SA T E T E 

Il y a un travail à mener 
d'explication, de mobilisation, 
d'éducation politique et quand 
je dis •• politique -, ce n'est pas 
au sens « politique politicienne » 
mais apprendre ensemble à de­
venir majeur, exprimer ses idées, 
à ne plus suivre simplement et 
béatement. 

ALAIN ; Oui. Nous avons, 
l'ensemble des cheminots, une 
lulte de masse à mener, à re­
prendre confiance en nous-mê­
mes, en notre force considéra­
ble si nous savons l'utiliser. La 
désyndicaiisation qui a cours en 
ce mument est une très mauvai­
se eh use. 

HR Quelles perspectives 
avez-vous ? 

ALAIN ; Bien, les perspecti­
ves, elles sont là ; expliquer, 
convaincre, unir, lutter. 

JEAN-PIERRE : C'est pas 
facile. 

ALAIN • Non, mais dans 
l'immédiat, on peut penser à 
nous informer, noir ce qui se 
passe ailleurs nue chez nous : 
tiens, par exemple aujourd'hui à 
Bordeaux et Toulouse ils sonl en 
grève - qui le sait - qui sait 
pourquoi ? Et aussi coordon­
ner les actions, agir ensemble... 

( D U s'agil des dirigeant» de syn 
dicats acoquines pour la plupart du 
(«min avec les dirigeants de la SNCF. 


